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Chers et chères participant-e-s, 
 
Avec la grève des femmes* du vendredi 14 juin 2019, nous avons écrit l’Histoire!  
Le grande nombre de jeunes femmes qui se sont mobilisées pour la grève des femmes* a 
été particulièrement remarquable. Un de leurs thèmes principaux était le sexisme et le 
harcèlement sexuel – mais pas seulement pour elles (mots-clés Mouvement #metoo et 
#mediatoo).  
 
Le harcèlement sexuel est une forme particulière de discrimination. La loi sur l’égalité entre 
femmes et hommes (art. 4) parle explicitement de «discrimination par le harcèlement 
sexuel» et entend par là «tout comportement importun de caractère sexuel ou tout autre 
comportement fondé sur l’appartenance sexuelle, qui porte atteinte à la dignité des femmes 
et des hommes sur le lieu de travail». Le harcèlement commence là où les frontières sont 
franchies, là où une personne se rapproche trop d’une autre d’une manière unilatérale et 
indésirable. Les employeurs doivent donc protéger leurs employé-e-s. 
 
Le fait que le sujet reste d’une actualité brûlante et qu’il y ait un grand besoin d’agir est 
démontré non seulement par la grève des femmes* mais aussi par de nombreuses études et 
sondages. Trois d’entre eux méritent d’être soulignés: environ 30% des employé-e-s suisses 
ont été victimes de harcèlement sexuel potentiel sur leur lieu de travail (source: Strub, S., 
Schär Moser, M., 2008). 
 
En vue de la grève des femmes*, syndicom a mené une enquête sur l’égalité des sexes 
dans la branche TIC. 400 personnes y ont participé, 79% de femmes, 21% d’hommes. Un 
résultat inquiétant a été constaté en ce qui concerne la question du harcèlement au travail. 
Plus de 45% ont déclaré avoir déjà une fois été victimes de harcèlement sexuel ou avoir 
observé ce phénomène. Dans le cas des femmes, ce chiffre est même de presque 60%.1 
Les étapes préalables à une agression ouvrent la voie à des agressions relevant du droit du 
travail et qui sont pénalement répréhensibles et donc déjà clairement inacceptables. 
L’enquête montre de manière claire qu’un bureau de médiation – comme celui de Swisscom 
– ne suffit pas à lui seul. D’autres mesures concrètes s’imposent (voir ci-dessous). 
 
Une enquête réalisée par la rédaction du Tagesanzeiger auprès de journalistes a été publiée 
peu avant la grève des femmes*: 53% des femmes et 11% des hommes ont été victimes 
d’agressions sexuelles et de harcèlement au travail. 2 Dans le catalogue de revendications 
signé par plus de 1'230 professionnel-le-s des médias compte tenu de la grève des 
femmes*, la protection contre le harcèlement constitue l’une des cinq revendications. Sous le 
titre «Protection contre le harcèlement», les femmes journalistes appellent leurs employeurs 
à mieux les protéger contre la dévalorisation et le harcèlement au travail et sur Internet et à 
les soutenir dans leur lutte.  
Conformément à la loi sur le travail, l’employeur doit garantir la protection de l’intégrité 
personnelle des employé-e-s. L’employeur doit assurer un climat dénué de harcèlement.3  

                                                 
1 Environ 43% ont vécu ou observé des «remarques suggestives/ambiguës», 35% des «remarques/blagues sexistes», environ 
12% une «invitation avec une intention claire», environ 9% des «contacts physiques non désirés», environ 6% étaient 
confrontées à du matériel pornographique, environ 5% au harcèlement obsessionnel, environ 4% à une «approche avec 
promesses» et environ 3% à des agressions sexuelles. 
2 https://www.tagesanzeiger.ch/schweiz/standard/hinschauen-nachfragen-unterstuetzen-nicht-tolerieren/story/27860474 
3 La Convention de l’OIT contre la violence et le harcèlement au travail, premier traité international en la matière, a en outre été 
adoptée à Genève en juin. 



 
Plus de respect! – Mesures contre le sexisme et le harcèlement sexuel dans le monde 
du travail.  
 
Les employeurs et les employé-e-s à tous les niveaux sont appelés à mettre en œuvre les 
mesures suivantes: 
 

- Reconnaître le principe de tolérance zéro à l’égard du sexisme et du harcèlement 
sexuel. 

- Reprendre l’engagement et adopter des mesures lors des négociations CCT dans le 
cadre du partenariat social. 

- Mettre en place des règlements d’entreprise et des lignes directrices pour empêcher 
les comportements sexistes et le harcèlement sexuel. 

- Mettre en œuvre de manière stricte les règlements et les lignes directrices. 
- Mettre en place des bureaux de médiation internes. 
- Associer des instances externes. 
- Former et sensibiliser les cadres dirigeants. 
- Formations préventives de tous les employé-e-s dans les entreprises. 

 
L’objectif de syndicom est de mettre en œuvre ces mesures dans toutes les branches et 
entreprises.  

 
www.syndicom.ch/frauenstreik 
https://syndicom.ch/branchen/telecom/umfrage-ergebnissegleichstellungict/  
https://journalistinnen.ch/  
 

http://www.syndicom.ch/
https://syndicom.ch/branchen/telecom/umfrage-ergebnissegleichstellungict/
https://journalistinnen.ch/

